


MINISTERE DE L’ECONOMIE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’EMPLOI
Direction des Affaires Juridiques

MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

ACTE D’ENGAGEMENT1

DC3

Le  formulaire  DC3  est  un  modèle  d’acte  d’engagement  qui  peut  être  utilisé  par  les  candidats  aux  marchés  publics  ou  
accords-cadres pour présenter leur offre. Il est conseillé aux acheteurs publics d’adapter l’objet de la consultation et le code 
CPV principal figurant à la rubrique A ainsi que la rubrique D avant de mettre le DC3 à la disposition des candidats dans les 
documents de la consultation.
En cas d’allotissement, le candidat remplit un document par lot auquel il soumissionne.
Le candidat remplit un imprimé pour chaque offre variante ou chaque offre avec prestations supplémentaires ou alternatives.
En cas de candidature groupée, un document unique est rempli pour le groupement d’entreprises.

A - Objet de la consultation et de l’acte d’engagement.

  Objet de la consultation :
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)

Travaux de réfection de voirie sur diverses voies communales

  Cet acte d'engagement correspond : 

1.
à l’ensemble du marché public ou de l’accord-cadre (en cas de non allotissement).

au lot n°……….. de la procédure de passation du marché  public  ou de l’accord-cadre  (en cas 
d’allotissement) : 

à l’offre de base.

à la variante suivante : 

aux prestations supplémentaires ou alternatives2 suivantes : sans objet

B - Engagement du candidat.

B1 - Identification et engagement du candidat :

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public ou de l’accord-cadre suivantes,

 avis d’appel public à la concurrence précisant la forme du marché

 attestation sur l’honneur

 Autres : détail estimatif des travaux de remise en état

 

et conformément à leurs clauses et stipulations,

1

2
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 Le signataire

 engage la société ……………………………..sur la base de son offre ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social  
(si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son  
numéro SIRET.]

à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées :

 aux prix indiqués et conforme au détail estimatif des travaux établis

B2 - Répartition des prestations (en cas de groupement conjoint) :
Sans objet

B3 - Compte (s) à créditer :
(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.)

  Nom de l’établissement bancaire :

  Numéro de compte :

B4 - Avance (article 87 du code des marchés publics) :

Je renonce au bénéfice de l'avance : NON OUI
(Cocher la case correspondante.)

B5 - Durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre :

La durée d’exécution du marché public ou de l’accord cadre est de 2 mois à compter de :
(Cocher la case correspondante.)

la date de notification du marché public ou de l’accord-cadre ;

 la date de notification de l’ordre de service ou du premier bon de commande ;

la date de début d’exécution prévue par le marché public ou l’accord-cadre lorsqu’elle est postérieure 
à la date de notification.

B6 - Délai de validité de l’offre :

Le  présent  engagement  me  lie  pour  le  délai  de  validité  des  offres  indiqué  dans  l'avis  d'appel  public  à  la 
concurrence.

B7 - Origine et part des fournitures :
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(Indications à fournir pour les seuls marchés ou accords-cadres de fournitures des entités adjudicatrices : article 159 du code 
des marchés publics.)

L’offre présentée au titre du présent marché public ou accord-cadre contient des fournitures en provenance de :
(Cocher la case correspondante et indiquer le pourcentage.)

Pays de l'Union européenne, France comprise : ………%.

Pays membre de l'Organisation mondiale du commerce signataire de l'accord sur les marchés publics 
(Union européenne exclue) : ………%.

Autre : ………%.

C - Signature de l’offre par le candidat.

Signature A……………………le…………………

Le candidat

D - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).

  Désignation du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice) :

Commune d’Ardres 64 rue des Lombards 62610 Ardres

  Nom, prénom, qualité du signataire du marché public ou de l’accord-cadre :

Ludovic Loquet, Maire

 Personne  habilitée  à  donner  les  renseignements  prévus  à  l’article  109  du  code  des  marchés  publics 
(nantissements ou cessions de créances) :

Monsieur le maire de la commune d’Ardres

  Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire :

Madame le receveur municipal de la trésorerie d’Ardres-Eperlecques

E - Décision du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).

La présente offre est acceptée.

Elle est complétée par les annexes suivantes :

 Autres annexes (A préciser) ; détail estimatif des travaux de remise en état des voiries communales

A : …………………… , le …………………

Signature
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F - Notification

Reçu copie conforme du présent acte engagement pour notification

A………………………………..le…………………………………….
L’entreprise.
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ATTESTATIONS SUR L’HONNEUR

Je déclare sur l’honneur, en application des articles 43 à 46 du CMP : 

 ne pas avoir fait l’objet d’une interdiction à concourir

 ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des 
infractions prévues par les articles suivants  du  code pénal  : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 
313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l'article 421-5, l’article 433-1, le 
deuxième alinéa de l'article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas 
de l'article 441-8, l'article 441-9 et l'article 450-1 ; 

 ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction 
prévue par l'article 1741 du code général des impôts ; 

 ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du 
casier  judiciaire  pour  les  infractions mentionnées aux articles  L.  8221-1 à  L.8221-3,  L.8221-5,  L. 
8251-1, L. 5221-11, L. 5221-8, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8241-2  du code du travail ;

  ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ; 

 ne  pas  être  déclaré  en état  de  faillite  personnelle,  au  sens  de  l'article  L.  625-2 du  code de 
commerce, ou d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

 ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce, 
ou  à  une  procédure  équivalente  régie  par  un  droit  étranger,  sans  justifier  d’une  habilitation  à 
poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché ; 

 avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la 
consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et 
cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du  code des marchés publics ou s’être 
acquitté  spontanément  de  ces  impôts  et  cotisations  avant  la  date  du  lancement  de  la  présente 
consultation ou d’avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisante par le 
comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ; 

 être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la 
consultation, au regard des articles aux articles L.  5212-1 à L. 5212-4, du code du travail concernant 
l’emploi des travailleurs handicapés (pour les entreprises de plus de 20 salariès)

Date et signature




